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Agora

L’ horreur du virus Ébola, quifrappe pasmoins de quatre pays
d’Afrique de l’Ouest (Guinée, Li-
beria, Sierra Leone etNigeria),

nécessite non seulement une réactionur-
gente afin d’endiguer sa propagation,mais
exige également qu’on repense un certain
nombre de postulats de base enmatière de
santé publiquemondiale. Nous vivons une
époque où lesmaladies infectieuses émer-
gentes et réémergentes sont susceptibles
de se propager rapidement au travers des
réseauxmondiaux. C’est pourquoi nous
avons besoin d’un systèmede contrôle des
maladies à l’échelle globale, d’une enver-
gure qui permette d’appréhender cette
réalité. La bonnenouvelle, c’est que l’ins-
taurationd’un tel système est à notre por-
tée, à condition quenous investissions in-
telligemment.
L’Ébola est la plus récente des nom-

breusesmaladies épidémiques apparues
dernièrement, en premier lieu desquelles
le sida, le Sras ainsi que les grippesH1N1 et
H7N9. Le sida est la plusmortelle de ces
maladies, ayant emporté près de 36mil-
lions de vies humaines depuis 1981.
Plusieursmaladies épidémiques sont

capables de s’étendre encore plus considé-
rablement et soudainement, tels que la
grippe espagnole apparue à la fin de la
PremièreGuerremondiale, qui tua entre
50 et 100millions de personnes (soit bien
davantage que la guerre elle-même). Et
bien qu’il ait été possible d’endiguer la
propagationdu Sras en 2003, et de limiter
ainsi le nombre de décès àmoins de 1.000,
cettemaladie s’apprêtait à perturber consi-
dérablement plusieurs économies d’Asie
de l’Est parmi lesquelles la Chine.

Des origines animales
Pour comprendre le virus Ébola et les au-
tresmaladies épidémiques, il est néces-
saire de garder à l’esprit quatre aspects es-
sentiels. Tout d’abord, il faut savoir que la
plupart desmaladies infectieuses émer-
gentes sont dites zoonotiques, c’est-à-dire
qu’elles apparaissent chez les espèces ani-
males, et présentent parfois unemutation
génétique leur permettant de se transmet-
tre à l’homme. L’Ébola aurait ainsi été
transmis par la chauve-souris, le sida/VIH
par le chimpanzé, le Sras probablement
par de petitsmammifères vendus sur les

marchés aux animauxdeChineméridio-
nale, tandis que les souches grippalesH1N1
etH7N9 seraient issues de la recombinai-
son génétique de virus caractéristiques des
animaux sauvages et agricoles. L’appari-
tion denouvellesmaladies zoonotiques
semble d’autant plus inévitable que l’être
humainpénètre de nouveaux écosystèmes
(tels que des régions forestières autrefois
reculées); l’industrie alimentaire crée un
contexte sans cesse plus propice à la re-
combinaison génétique; enfin, le change-
ment climatique perturbe les habitats na-
turels et les interactions entre espèces.

Lapropagationmondialisée
Deuxièmement, lorsqu’une nouvellemala-
die infectieuse fait son apparition, sa pro-
pagation au travers du trafic aérien etma-
ritime, des grandes villes, et des échanges
de produits animaux, risque de s’opérer
extrêmement rapidement. Cesmaladies
épidémiques sont les nouveaux symp-
tômes de lamondialisation, et révèlent se-
lon une réaction en chaînemeurtrière
combien lemonde est devenu vulnérable
en raisonde la circulation omniprésente
d’individus et demarchandises.

Lapauvreté et l’ignorance
Troisièmement, les populations défavori-
sées sont les premières à être frappées, et
toujours les plus affectées. Les communau-
tés rurales vivent auplus près d’animaux
contaminés susceptibles de créer une pre-
mière passerelle de transmissionde lama-
ladie. Ces populations ont généralement
pour habitude de chasser et de consom-
mer dugibier, s’exposant ainsi à une
contamination. Les communautés les plus
pauvres, bien souvent illettrées, ignorent
pour la plupart lamanière dont se trans-
mettent lesmaladies infectieuses, et no-
tamment les pathologies lesmoins
connues, ce qui les rendd’autant plus vul-
nérables à une contamination, et d’autant
plus susceptibles de transmettre lamala-

die à autrui. En outre, compte tenud’une
alimentationpeu riche ennutriments et
d’une pénurie d’accès aux services de santé
de base, leur système immunitaire affaibli
peut plus facilement être pris d’assaut par
lamaladie que celui d’individusmieux
nourris,mieux soignés, et plus àmêmede
survivre. Les régions lesmoinsmédicali-
sées – quimanquent voire sont privées
d’unpersonnelmédical capable de fournir
une réponse sanitaire appropriée aux épi-
démies (isolement des personnes contami-

nées, recherche des contacts, surveillance,
etc.) – contribuentmalheureusement à la
sévérité des propagations initiales.

Les limitesmédicales
Enfin, les réponsesmédicales nécessaires,
de type outils de diagnostic ainsi quemé-
dicaments et vaccins efficaces, ne sont pas
à la hauteur dudéfi que représentent les
maladies émergentes. Il est indispensable
de développer ces outils demanière
constante. Ceci exigerait que les biotech-
nologies de pointe, l’immunologie, et, en
fin de compte, l’ingénierie biologique, éla-
borent des procédés industriels de réac-
tion à grande échelle (commepar exemple
la fourniture demillions de doses de vac-
cins oumédicaments en cas d’épidémie
majeure).
Le fléau initial du sida a par exemple né-

cessité l’investissement de plusieurs di-
zaines demilliards de dollars en recherche
et développement – et autres engagements
tout aussi substantiels de la part de l’in-
dustrie pharmaceutique – afin de dévelop-
per, à l’échellemondiale, desmédicaments
antirétroviraux d’importance vitale.Mal-
heureusement, chaquenouvellemaladie
évolue inévitablement endirectiond’une
mutationdupathogène, ôtant peu à peu
leur efficacité aux traitements initiaux. Il
ne peut être questionde victoire absolue,
tout n’est qu’histoire de bras de fer
constant entre l’humanité et les agents
créateurs demaladies.

Quellesmesures à prendred’ur-
gence?
Ainsi, lemonde est-il paré pour faire face
au virus Ébola? Le serait-il face à unenou-
velle formede grippemortelle, à unemu-
tationduVIH susceptible d’accélérer la
transmissionde lamaladie, ou encore à
l’apparitiondenouvelles souches de palu-
dismeou autres pathogènes qui présente-
raient une faculté demultirésistance aux
médicaments? La réponse est non.

Bien que les investissements en santé
publique se soient significativement ac-
crus depuis l’an 2000, aboutissant à des
progrès remarquables dans la lutte contre
le sida, la tuberculose et le paludisme, la
période récente a connuunenette baisse
des investissementsmondiaux en santé
publique par rapport aux besoins. Les pays
donateurs, échouant à anticiper et à ré-
pondre correctement aux défis existants et
nouveaux, imposent une restriction bud-
gétaire handicapante à l’Organisation
mondiale de la santé, tandis que les finan-
cements du Fondsmondial de lutte contre
le sida, la tuberculose et le paludisme ap-
paraissent bien inférieurs auxmontants
nécessaires à une victoire dans la lutte
contre cesmaladies.
Énumérons brièvement lesmesures

qu’il s’agirait d’entreprendre demanière
urgente. Tout d’abord, il est nécessaire que
les États-Unis, l’Union européenne, les
pays duGolfe et les États est-asiatiques
mettent enplace un fonds flexible, sous
l’égide de l’OMS, qui permette de combat-
tre l’épidémie Ébola actuelle, à hauteur
d’unmontant initial de 50 à
100millions de dollars, dans l’attente de
développements futurs. Ceci permettrait
de fournir une réponse sanitaire rapide, à
la hauteur de l’urgence dudéfi.
Deuxièmement, il s’agirait, pour les

pays donateurs, d’accroître rapidement à
la fois le budget et lemandat du Fonds
mondial, de sorte que cette institutionde-
vienne un fondsmondial de santé dédié
aux pays à faible revenu. L’objectif princi-
pal consisterait à aider les pays les plus
pauvres à établir des systèmes de santé de
base dans chaque bidonville et commu-
nauté rurale, selon le concept de couver-
ture santé universelle (CSU). L’urgence la
plus extrême concerne l’Afrique sub-saha-
rienne et l’Asie du Sud, où les conditions de
santé et la pauvreté se font les plusmena-
çantes, et au sein desquelles un certain
nombre demaladies infectieuses, pourtant
soignables et contrôlables, continuent de
faire des ravages.
Il s’agirait précisément pour ces régions

de former et de déployer unnouvel ensem-
ble de travailleurs de la santé, capables de
reconnaître les symptômes desmaladies,
d’assurer une surveillance, ainsi que d’ad-
ministrer les diagnostics et les soins appro-
priés. Pour un coût annuel d’à peine 5mil-
liards de dollars, il serait possible de ga-
rantir la présence de personnelsmédicaux
formés au sein de chaque communauté
africaine, susceptibles d’intervenir pour
sauver des vies, et de répondre efficace-
ment aux urgences sanitaires de type
Ébola.
Enfin, il incombe auxpays à revenu

élevé de continuer d’investir suffisamment
en faveur de la surveillance desmaladies à
l’échellemondiale, des capacités de pré-
sence de l’OMS, ainsi qu’en appui des re-
cherches biomédicales les plus vitales, ce
qui a toujours considérablement bénéficié
à l’humanité au cours du siècle passé. En
dépit de l’étroitesse des budgets natio-
naux, nous ferions preuve d’une impru-
dence extrême en faisant peser les considé-
rations budgétaires sur notre surviemême.
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La presse se faisait récemment
l’échodes quelque 75.690 factures
payées hors délai par l’État belge
en 2013, pour unmontant total
d’unpeuplus de 300millions d’eu-
ros. Le SPF Justice figure ainsi
parmi les pires élèves de la classe
fédérale, à tel point queMobistar
et Base ont récemment cité l’État
en paiement desmilliers de fac-
tures relatives aux écoutes télépho-
niques ordonnées dans le cadre
d’enquêtes judiciaires. Si l’on note
unprogrès sensible par rapport
aux années antérieures, la lenteur
des pouvoirs publics – fédéraux ou
autres – reste souvent probléma-
tique pour les entreprises les
moins robustes et celles qui dépen-
dent des contrats publics.

Unedirective
C’est dans ce contexte qu’a été
transposée endroit belge la direc-
tive européenne 2011/7/UE concer-
nant la lutte contre le retard de
paiement dans les transactions
commerciales. Il s’agit, en ce qui
concerne lesmarchés publics de
travaux, de fournitures et de ser-
vices, de l’arrêté royal du 14 janvier

2013 établissant les règles géné-
rales d’exécutiondesmarchés pu-
blics, qui fixe ce qu’onpeut appeler
les conditions générales d’achat
des pouvoirs publics, et dont les
dispositions enmatière de paie-
ment ont encore récemment été
précisées. Pour tous les autres
contrats passés avec des pouvoirs
publics, on se référera aux disposi-
tions de la loi du 2 août 2002
concernant la lutte contre le retard
de paiement dans les transactions
commerciales.
Les règles applicables aux paie-

ments par les pouvoirs publics
sont semblables sous les deux ré-
gimes. En bref, les débiteurs pu-
blics disposent d’undélai en prin-
cipe de 30 jours à partir de la ré-
ceptionde la facture pour vérifier
la conformité des biens ou services
à ce qui avait été commandé (pour
autant bien sûr qu’une telle procé-
dure d’acceptation oude vérifica-
tion a été prévue). À l’issue de cette
vérification, les pouvoirs publics
ont 30 jours supplémentaires pour
payer.
Les documents dumarché ou le

contrat ne peuvent allonger ces dé-

lais que demanière exception-
nelle, si cela se justifie par les carac-
téristiques dumarché, et avec un
maximumde60 jours pour le délai
de paiement. En ce qui concerne
lesmarchés publics, cette prolon-
gation exceptionnelle doit être ex-
pressémentmotivée dans les docu-
ments dumarché.

Les intérêts et indemnités
Lorsque les délais de paiement ne
sont pas respectés, l’entreprise a
droit automatiquement (sans rap-
pel nimise endemeure, donc) à un
intérêt actuellement fixé à 7,5 ou
8,5%par an (selonque le contrat a
été conclu ouprolongé avant ou
après le 16mars 2013). Par ailleurs,
l’entreprise a automatiquement
droit à une indemnité forfaitaire
de 40 euros, à laquelle s’ajoute une
indemnisation raisonnable pour
les autres frais de recouvrement
éventuels encourus par suite du re-
tard de paiement (par exemple les
frais d’avocat ou ceux d’une société
de recouvrement de créances).
Pour les cas extrêmes concer-

nant l’État fédéral, on signalera
qu’une loi du 1er août 1985,mécon-

nue, permet aux entreprises qui
disposent, en raisonde travaux,
fournitures ou services, d’une
créance exigible à charge de l’État,
de demander la suspensionde
l’exigibilité de certains paiements
dus à l’État (IPP, Isoc, TVA,ONSS,
Inasti, caisses d’assurances so-
ciales). Cette suspensionn’est tou-
tefois pas automatique: elle doit
être demandée selondes formes
strictes, et l’autorité dispose d’un

délai de 45 jours pour répondre à
la demande.

Les précautions à prendre
Quelles que soient les démarches
préalablement accomplies, l’entre-
prise impayée gardera à l’esprit la
nécessité d’agir contre le pouvoir
public avant l’écoulement des dé-
lais de prescription spécifiques aux
pouvoirs publics. Enmatière
contractuelle, ce délai est en prin-
cipe de 10 ans et peut être inter-
rompunon seulement par une ci-
tation en justice,mais aussi, depuis
peu et sous certaines conditions,
par lamise endemeure d’un avo-
cat oud’unhuissier de justice.
Enfin, en bout de course, les

biens appartenant aux personnes
publiques restent, à de rares excep-
tions près, insaisissables.
Ces évolutions récentes tendent

à démontrer que si l’État ne sera ja-
mais tout à fait undébiteur ordi-
naire, les entreprises impayées sont
moins démunies qu’elles le pen-
sent face aux retards de paiement
des pouvoirs publics. Onnepeut
que se réjouir de cette évolution,
imposée par l’Union européenne.

L’État
désormais
moinsmauvais
payeur

À l’issued’une
vérificationde30
jours, lespouvoirs
publics ont 30 jours
supplémentaires
pourpayer.

Endépit de l’étroitessedes
budgetsnationaux, nous
ferionspreuved’une
imprudence extrêmeen
faisantpeser ces
considérations
budgétaires sur
notre surviemême.
Le virus Ebolanous le
rappelle cruellement.
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